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Lettre recommandée avec accusé de réception 

Monsieur le président, 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le rapport comportant les observations définitives 
de la chambre sur la gestion de la communauté de communes du Plateau Picard concernant 
les exercices 2017 et suivants pour lequel, à l’expiration du délai d’un mois prévu par l’article 
L. 243-5 du code des juridictions financières, la chambre n’a reçu aucune réponse écrite 
destinée à y être jointe. 

Je vous rappelle que ce document revêt un caractère confidentiel qu’il vous appartient de 
protéger jusqu’à sa communication à votre assemblée délibérante. Il conviendra de l’inscrire 
à l’ordre du jour de sa plus proche réunion, au cours de laquelle il donnera lieu à débat. Dans 
cette perspective, le rapport sera joint à la convocation adressée à chacun de ses membres. 

Dès la tenue de cette réunion, ou au plus tard dans le délai de deux mois suivant la 
présente transmission, ce document pourra être publié et communiqué aux tiers en faisant 
la demande, dans les conditions fixées par le code des relations entre le public et 
l’administration. 

En application de l’article R. 243-14 du code des juridictions financières, je vous demande 
d’informer le greffe de la date de la plus proche réunion de votre assemblée délibérante et de 
lui communiquer en temps utile copie de son ordre du jour. 

Par ailleurs je vous précise qu’en application des dispositions de l’article R. 243-17 du code 
précité, le rapport d’observations est transmis à la préfète ainsi qu’au directeur départemental 
des finances publiques.  
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Enfin, j’appelle votre attention sur le fait que l’article L. 243-9 du code des juridictions 
financières dispose que « dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport 
d'observations définitives à l'assemblée délibérante, l’ordonnateur de la collectivité territoriale 
ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la 
suite des observations de la chambre régionale des comptes ». 

Il retient ensuite que « ce rapport est communiqué à la chambre régionale des comptes, qui 
fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est 
présentée par le président de la chambre régionale des comptes devant la conférence 
territoriale de l'action publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet cette 
synthèse à la Cour des comptes en vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9 ». 

Dans ce cadre, vous voudrez bien notamment préciser les suites que vous aurez pu donner 
aux recommandations qui sont formulées dans le rapport d’observations, en les assortissant 
des justifications qu’il vous paraîtra utile de joindre, afin de permettre à la chambre d’en 
mesurer le degré de mise en œuvre.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le président, l’expression de ma considération distinguée. 

Frédéric Advielle 
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SYNTHÈSE 

La communauté de communes du Plateau Picard (CCPP) a été créée en 2020. Elle 
regroupe 52 communes, pour 30 000 habitants. Cet établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) n’a pas connu de changement de son périmètre géographique depuis 
sa création. Sa commune la plus peuplée est Saint-Just-en-Chaussée. 

Elle a pris, en 2018, les compétences « adduction d’eau potable » et « assainissement 
collectif », dans des conditions particulières, puisqu’elle a, à cette occasion, adopté des comptes 
administratifs volontairement irréguliers pour tenter de régler un désaccord avec le comptable 
public concernant les amortissements. 

La chambre rappelle que la CCPP ne peut pas maintenir, de manière pérenne, des tarifs 
différenciés pour l’assainissement. Elle doit programmer rapidement une harmonisation des 
tarifs. Le principe d'égalité des usagers devant le service public impose, en effet, de traiter les 
usagers à égalité, sans discrimination, dans la mesure où ils se situent dans des situations 
comparables. 

Enfin, il est constaté que la désignation des membres des commissions thématiques et 
de la commission d’appel d’offres a été faite de manière irrégulière, situation qui fait peser sur 
l’établissement un risque juridique certain. 

En ce qui concerne la situation financière, le plan prévisionnel d’investissement de 
l’intercommunalité reste perfectible. En effet, il ne permet pas d’éclairer suffisamment les 
débats du conseil communautaire, qui vote, chaque année, des budgets primitifs peu réalistes 
pour ce qui concerne l’investissement. 

La communauté de communes présente des indicateurs financiers favorables, pour ce 
qui concerne son budget principal et ses principaux budgets annexes. Néanmoins, la chambre 
s’étonne que son niveau de trésorerie, qui s’élève, fin 2022, à 468 jours de dépenses courantes 
pour le budget principal, 1 358 jours pour le budget annexe de l’assainissement collectif, et 
1 860 jours pour celui de l’adduction d’eau, ce qui représente, au total, 19 M€, soit plus de 
1 500 € par foyer, ne l’ait pas incité à engager une réflexion sur sa politique d’endettement ou 
sur le niveau de tarification des différents services. 

Le président a répondu aux observations de la chambre qu’au regard des perspectives 
d’investissement importantes qui se dessinent pour la communauté dans les années à venir, les 
réserves qu’elle a pu constituer lui permettent d’envisager celles-ci avec sérénité. La chambre 
ne saurait partager cette analyse au regard des informations qui lui ont été communiquées dans 
le cadre du contrôle, lesquelles lui font conclure que les besoins de financement de la 
communauté n’apparaissent pas justifier le maintien du niveau actuel de ses recettes. 
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RECOMMANDATIONS 
(classées dans l’ordre de citation dans le rapport) 

Rappel au droit (régularité) 

Degré de mise en œuvre  
Totalement 

mis en 
œuvre 

Mise en 
œuvre en 

cours 

Non mis 
en œuvre 

Page 

Rappel au droit unique : désigner les membres des 
commissions thématiques et de la commission d’appel 
d’offres, conformément aux articles L. 1411-5, 
L. 2121-22, D 1411-3 et D. 1411-4 du code général 
des collectivités territoriales. 

  X 7 

Recommandation (performance) 

Degré de mise en œuvre 
Totalement 

mise en 
œuvre 

Mise en 
œuvre en 

cours 

Non mise 
en œuvre 

Page 

Recommandation n° 1 : programmer l’harmonisation 
des tarifs d’assainissement collectif.   X 10 

Recommandation n° 2 : engager une réflexion sur 
l’adaptation du niveau des ressources à l’activité de la 
communauté de communes et à ses perspectives 
réalistes d’investissement. 

  X 19 
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INTRODUCTION 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la communauté de communes du Plateau 
Picard, à compter de 2017, a été ouvert le 29 septembre 2022, par courrier du président de la 
chambre, adressée à M. Frans Desmedt, président et ordonnateur de l’établissement public. 

L’entretien de fin de contrôle s’est déroulé le 24 avril 2023.  

La chambre, dans sa séance du 10 mai 2023, a arrêté ses observations provisoires. En 
raison du décès de M. Desmedt survenu le 3 mai 2023, celles-ci ont été transmises  
à M. Olivier de Beule, son premier vice-président, élu président par le conseil communautaire 
le 1er juin 2023. 

Après avoir examiné la réponse reçue, la chambre, dans sa séance du 29 août 2023, a 
arrêté les observations suivantes. 
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1 PRÉSENTATION ET GOUVERNANCE 

1.1 Présentation 

La communauté de communes du Plateau Picard (CCPP) a été créée le 1er janvier 2000, 
par arrêté préfectoral du 23 décembre 1999, sous l’impulsion notamment du maire de  
Saint-Martin-aux-Bois, qui souhaitait associer les communes des cantons de  
Saint-Just-en-Chaussée et de Maignelay-Montigny. 

Regroupant 52 communes, d’une superficie de 439 km², pour une population d’environ 
30 000 habitants1, la CCPP est située dans le nord du département de l’Oise, à proximité de 
réseaux routier, ferré et aérien, ce qui la place à moins d’une heure de Paris. La pression 
démographique modérée facilite les déplacements intermodaux. Cet établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) n’a pas connu de changement de son périmètre 
géographique depuis sa création. 

Carte n° 1 : Communauté de communes du Plateau Picard 

 
Source : communauté de communes du Plateau Picard. 

                                                 
1  Soit une densité de 68 habitants par km². 
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La commune de Saint-Just-en-Chaussée (6 055 habitants) est la plus peuplée de l’EPCI. 
Après elle, Maignelay-Montigny est la seule autre commune de plus de 2 500 habitants. Quatre 
communes comptent entre 1 000 et 1 400 habitants. La population des 46 autres communes 
varie de 105 à 927 habitants. La population de l’établissement public est stable de 2013 à 2019. 

La part des entreprises agricoles (17,4 %) est bien plus importante que dans le reste du 
département (5,3 %) ou de la région (5,4%). Les indicateurs socio-économiques sont 
relativement favorables, par rapport à la région Hauts-de-France.  

 Les indicateurs socio-économiques en 2019 en euros 

Indicateurs 
CC Plateau 

Picard 
Oise Hauts-de-France 

Médiane du revenu disponible par unité de 
consommation  

21 480 22 250 20 360 

Part des ménages fiscaux imposés 57,2 % 61,1 % 51,6 % 

Taux de pauvreté 11 % 12,9 % 17,6 % 

Taux de chômage des 15 à 64 ans 12,4 % 13,4 % 16,4 % 

Source : Insee, Comparateur de territoires. 

1.2 Gouvernance 

Lors des renouvellements de 2014 et 2020, le conseil communautaire a élu son président 
et cinq vice-présidents. En 2014, il a décidé que le bureau serait constitué du président, des 
vice-présidents et de 18 conseillers. À la suite de la création d’une conférence des maires2, en 
2020, le conseil a décidé que cette nouvelle instance remplacerait le bureau élargi, tel qu’il 
existait sous la mandature précédente, et que ne subsisterait qu’un bureau restreint limité aux 
seuls président et vice-présidents. 

Le conseil communautaire dispose d’un règlement intérieur. 
Il se réunit au moins une fois par trimestre, conformément à l’article L. 2121-7 du code 

général des collectivités territoriales (CGCT), et en moyenne, huit fois par an. Chaque réunion 
fait l’objet d’un compte-rendu, publié sur le site internet de l’EPCI, conformément à  
l’article L. 2121-15 du CGCT.  

En vertu de l’article L. 5211-39 du CGCT, un rapport d’activité sur les exercices 2017 
à 2020 a été adopté par le conseil communautaire, et transmis aux communes membres. 

Par ailleurs, conformément à l’article D. 2224-1 du même code, le conseil a adopté un 
rapport unique pour les exercices 2017 à 2021, sur le prix et la qualité du service de prévention 
et de gestion des déchets ménagers et assimilés. 

La chambre appelle l’attention de l’EPCI sur le caractère annuel de ces rapports. 

                                                 
2  Article L. 5211-11-3 du code général des collectivités territoriales. 
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De la même façon, à compter de la prise de compétence, en 2018, un rapport relatif au 
prix et à la qualité des services de l’eau et de l’assainissement a été adopté, chaque année.  

La chambre observe que les rapports d’activité s’apparentent à des diapositives 
(Powerpoint), à l’appui d’une présentation orale, richement illustrées, mais ne présentant 
quasiment aucune mise en contexte. Elle invite la communauté de communes à approfondir 
leur contenu. 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et 
à la proximité de l’action publique a introduit les articles L. 5211-11-2 et suivants du CGCT, 
impliquant, après chaque renouvellement général des conseils municipaux, la tenue d’un débat 
sur l’élaboration d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’EPCI. Afin de respecter 
cette formalité, le conseil s’est prononcé, en 2020 et a décidé d’élaborer un pacte de 
gouvernance.  

En juillet 2021, le conseil a adopté un tel pacte, présentant les instances de l’EPCI : 
instances exécutives (présidence et bureau), délibérative (conseil), et consultatives (conférence 
des maires, commissions communautaires, etc.). Il précise les mécanismes d’information entre 
la communauté et ses communes membres, et le processus décisionnel. Enfin, il décrit 
l’organisation des services communautaires et leurs actions envers les communes membres. 

Aux termes de l’article L. 2121-22 du CGCT, applicable aux intercommunalités, « Dans 

les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y 

compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le 

principe de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus 

au sein de l'assemblée communale. ». 

La chambre observe, au vu du procès-verbal de la séance du 10 septembre 2020, que la 
désignation des membres des commissions thématiques a été effectuée au scrutin uninominal, 
étant désignés les candidats recueillant la majorité absolue, après candidatures individuelles, en 
méconnaissance des dispositions rappelées ci-dessus.  

De même, aux termes de l’article L. 1411-5 du même code, les membres de la 
commission d’appel d’offres (CAO) doivent être désignés par un scrutin proportionnel au plus 
fort reste. L’article D. 1411-4 du CGCT précise que « Les listes peuvent comprendre moins de 

noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. ». 

Or, la chambre observe que, lors de la séance du 11 juillet 2020, le président a proposé 
et fait adopter par le conseil communautaire une délibération concernant les conditions de dépôt 
des listes de candidats à la CAO. Celle-ci précise que les listes doivent être complètes (cinq 
titulaires et cinq suppléants), en méconnaissance des dispositions en vigueur.  

En limitant ainsi le caractère proportionnel du scrutin, la communauté de communes a 
potentiellement modifié le résultat du scrutin. Cette situation fait peser sur elle un risque 
juridique certain. 

En réponse aux observations de la chambre, le président de l’intercommunalité s’est 
engagé à ce que ces modalités obligatoires soient respectées à l’avenir. 

Rappel au droit unique : désigner les membres des commissions thématiques et de la 
commission d’appel d’offres, conformément aux articles L. 1411-5, L. 2121-22,  
D 1411-3 et D. 1411-4 du code général des collectivités territoriales. 
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2 COMPÉTENCES ET ACTIVITÉ 

La communauté de communes du Plateau Picard (CCPP) exerce de nombreuses 
compétences, certaines étant cependant limitées, dans leur étendue, par la notion d’intérêt 
communautaire, à l’exemple notamment de la voirie3, réduite à la desserte des six zones 
d’activité d’intérêt communautaire, et aux voies communales situées hors agglomération, et 
empruntées par un transport collectif, ou qui relient à une route départementale, l’agglomération 
d’une commune non desservie par une telle voie. 

L’EPCI a étendu ses compétences aux champs suivants, durant la période contrôlée : 

• 2017 : compétence « construction, aménagement, entretien et gestion des équipements 
sportifs d’intérêt communautaire » (9°), l’intérêt communautaire la limitant toutefois aux 
équipements sportifs attenant aux collèges ; 

• 2018 : compétence obligatoire « gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations » (GEMAPI) (3°) ; 

• 2018 : compétence « assainissement » (11°) ; 

• 2018 : compétence « eau » (adduction d’eau potable) (12°) ; 
• 2021 : compétence « mobilité » (17°) ; la CCPP devient, à cette occasion, autorité 

organisatrice des transports (21°), mais le conseil régional reste toutefois chargé des services 
qu’il assurait, et notamment scolaires ; 

• 2021 : extension de la compétence « action sociale » (10°) à la création et la gestion de 
maisons de santé pluridisciplinaires et de centres de santé, à l’élaboration et à la mise en 
œuvre d’un contrat local de santé, et à toutes autres actions en faveur du maintien ou de 
l’installation de professionnels de santé. 

La prise des compétences « eau » et « assainissement » s’est avérée complexe, du point 
de vue de la comptabilité. L’intégration des données financières n’a pu être totalement réalisée 
en 2018. 

Concernant l’adduction d’eau potable, la CCPP a intégré, par dissolution, onze 
syndicats, alors que onze communes étaient indépendantes. Au total, sur 22 maîtres d’ouvrage, 
quinze étaient en délégation de service public (DSP), deux, en marchés publics de prestation, 
et cinq, en régie directe. Lors de la prise de compétence, de fortes disparités existaient, quant 
au prix ou à l’ancienneté des immobilisations. 

                                                 
3  Compétence 8, voir tableau en annexe. 
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Carte n° 2 : Gestion de l’adduction d’eau potable en 2021 

 
Source : communauté de communes du Plateau Picard. 

Pour l’assainissement collectif, la communauté de communes a intégré, par dissolution, 
six syndicats. Les mêmes disparités étaient observées, avec des coûts du service s’étalant de 1,5 
à 8,3 €/m3. 

Carte n° 3 : Gestion de l’assainissement collectif en 2021 

 

Source : communauté de commune du Plateau Picard - ANC : assainissement non collectif. 
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Certains maîtres d’ouvrage avaient l’habitude de percevoir, chaque année, des 
subventions d’exploitation des budgets principaux des communes. Eu égard à la taille de 
l’EPCI, la loi n’offre pas cette possibilité, et impose un équilibre financier des services publics 
à caractère industriel et commercial. Il en va de même pour l’amortissement des 
immobilisations, qui ne constitue une obligation que pour les communes et EPCI de plus de 
3 500 habitants. La CCPP s’est, dans certains cas, trouvée obligée de commencer à amortir des 
biens relativement anciens. Des usagers ont ainsi vu les tarifs augmenter fortement, en 
substitution des subventions d’exploitation perçues antérieurement, et par ces amortissements.  

La CCPP a décidé de lisser les prix de l’adduction d’eau potable, sur quinze ans. 
Elle a toutefois maintenu des tarifs différents, pour l’assainissement. Cette décision est 

justifiée par les différences de caractéristiques des réseaux en place. Cependant, si  
l’article L. 5211-17 du CGCT dispose que « Les contrats sont exécutés dans les conditions 

antérieures jusqu'à leur échéance », à l’échéance des contrats préexistants à la prise de 
compétence, un EPCI doit harmoniser les contrats, et tendre vers une convergence des tarifs. 
Le principe d'égalité des usagers devant le service public impose, en effet, de traiter les usagers 
à égalité, sans discrimination, dans la mesure où ils se situent dans des situations comparables, 
au regard du service4. La circulaire INTB1718472N du 18 septembre 2017 précise, à ce sujet, 
que « L’EPCI à fiscalité propre devra tendre, dans un délai raisonnable à une harmonisation 
des tarifs, afin de garantir le principe d’égalité des usagers. ». 

 Dates d’échéance des contrats de délégation de service public  
et de prestation de service pour l’assainissement collectif 

 
Source : communauté de communes du Plateau Picard. 

Recommandation n° 1 : programmer l’harmonisation des tarifs d’assainissement 
collectif. 

                                                 
4  Conseil d’État, section, 10 mai 1974, Denoyez et Chorques. 
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Concernant l’assainissement collectif, l’EPCI pratique ainsi une comptabilité 
particulière pour chaque ancienne structure, qui inclut un équilibre financier : les usagers de 
chaque ancienne structure portent, en conséquence, outre leurs dépenses d’exploitation, leurs 
emprunts et leurs amortissements. Dans les cas où des défauts d’amortissement antérieur ont 
été découverts, à l’occasion de la prise de compétence par la communauté de communes, ou 
dans ceux où des subventions du budget principal étaient pratiquées, des effets importants 
peuvent en être induits sur les tarifs. Les excédents financiers du budget annexe (voir plus bas) 
offrent pourtant des marges de manœuvre certaines, qui pourraient être mobilisées pour 
harmoniser ces tarifs. 

Si l’ordonnateur justifie le maintien de tarifs différents par les « degrés de maturité 
différents » des travaux menés par les communes antérieurement à la prise de compétence par 
la CCPP, la chambre observe cependant que le même raisonnement n’a pas été appliqué à la 
gestion du service d’adduction d’eau potable.  

Plus largement, la chambre constate que cette position entre en contradiction avec la 
circulaire précitée et avec l’esprit communautaire qui doit présider à la construction d’une 
intercommunalité. Elle rappelle que le Conseil d’État a précisé depuis longtemps les principes 
régissant la fixation des tarifs dus par les usagers : « la fixation de tarifs différents applicables, 

pour un même service rendu, a diverses catégories d'usagers d'un service ou d'un ouvrage 

public implique, à moins qu'elle ne soit la conséquence nécessaire d'une loi, soit qu'il existe 

entre les usagers des différences de situation appréciables, soit qu'une nécessite d'intérêt 

général en rapport avec les conditions d'exploitation du service ou de l'ouvrage commande 

cette mesure » (Conseil d'État, Section, du 10 mai 1974, 88032 88148). 

3 COMPTES ET FINANCES 

3.1 Information financière 

Les rapports sur les orientations budgétaires sont perfectibles : alors qu’ils comportent 
de larges développements sur la situation internationale et nationale, ils ne détaillent pas 
l’évolution prévisionnelle des postes de charges. 

Pour tout programme prévisionnel d’investissement (PPI), la CCPP présente, dans ces 
rapports, des tableaux ne reflétant que les projets déjà engagés, et ceux devant l’être dans 
l’exercice à venir, sans mention des recettes afférentes (subventions, etc.). 

On observera le caractère peu réaliste du PPI existant, avec, pour 2022, 4,9 M€ de 
dépenses réelles d’investissement prévues (dépenses et subventions d’équipement), et autant 
inscrites au budget primitif, contre une réalisation de seulement 0,9 M€ de dépenses, et 0,5 M€ 
de subventions d’équipement 

L’EPCI gagnerait à élaborer un programme prévisionnel d’investissement plus complet 
et plus réaliste. 
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Au vu d’un taux d’engagement des dépenses réelles d’investissement (dépenses 
réalisées et restes à réaliser) du budget principal, de 44 % en 2021, et 38 % en 2022, la chambre 
constate le défaut de réalisme des budgets primitifs, pour l’investissement. Il en est de même 
pour les budgets annexes assainissement collectif (43 % d’engagement des investissements en 
2021), et adduction d’eau potable (57 %). 

Le président indique, en réponse, que l’observation de la chambre peut s’entendre pour 
les rapports sur les orientations budgétaires des budgets annexes « Eau » et « Assainissement », 
car ces compétences ayant été prises récemment (2018), il n’était pas possible d’établir un 
programme pluriannuel d’investissement précis du fait de la méconnaissance de toutes les 
problématiques du territoire et des besoins à venir. Concernant le rapport sur les orientations 
budgétaires 2023 du budget principal, il indique que les engagements financiers principaux de 
la CCPP à moyen terme sont précisément présentés.  

La chambre observe, qu’en l’état, les prévisions d’investissement de la communauté 
sont insuffisamment précises tant en dépenses qu’en recettes et qu’elles appellent plus de 
rigueur et d’exhaustivité pour répondre aux exigences d’une gestion financière moderne. 

3.2 Des comptes administratifs et de gestion de budgets annexes divergents 

Les comptes administratifs 2019 des budgets annexes « eau » et « assainissement » 
présentés par le président divergeaient des comptes de gestion du comptable public. En fin 
d’année, la communauté de communes du Plateau Picard (CCPP) avait, en effet, émis des 
mandats concernant les amortissements (qui n’avaient pu être correctement évalués en 2018). 
Lors de l’élaboration des comptes administratifs de ces deux services, l’EPCI a pris conscience 
que certains biens anciens n’avaient pas été amortis (les communes de moins de 3 500 habitants 
n’y étant pas astreintes), et a contesté, auprès des services de l’État, le fait de commencer à 
amortir ces biens sur leur valeur comptable brute. La CCPP signalait, également, l’oubli de 
subventions reçues, à intégrer au patrimoine de son nouveau budget annexe, et l’absence de 
prise en considération d’amortissements faits par des délégataires. 

Le président de l’EPCI a ainsi présenté des comptes administratifs, volontairement 
divergents des comptes de gestion du comptable public, et invité son assemblée délibérante à 
rejeter ces derniers. 

Le sous-préfet, observant ces divergences, a demandé à la CCPP d’abroger les comptes 
administratifs en cause, ce qu’elle n’a pas fait. En 2021, le sous-préfet a, de nouveau, écrit au 
président de l’EPCI, pour l’inviter à modifier ces documents, qui provoquaient, par reprise des 
résultats antérieurs, une divergence des comptes administratifs de l’exercice 2020. 

Le conseil communautaire a finalement adopté, en décembre 2021, après contradiction 
avec le comptable public, de nouvelles valeurs des immobilisations et amortissements, qui ont 
permis de supprimer les divergences entre les comptes administratif et de gestion. Les dernières 
écritures de régularisation ont été passées en 2022. 

La chambre observe que, le 18 juin 2020, le président de la communauté de communes 
a fait adopter les comptes administratifs 2019 des budgets annexes « eau » et « assainissement 
collectif », avant l’examen des comptes de gestion du comptable public, alors que ces derniers 
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doivent l’être avant les comptes administratifs5. Alors que les comptes de gestion retraçaient 
l’ensemble des ordres de dépenses et de recettes effectivement passés dans les délais prévus, 
pour un exercice comptable, le président a présenté des comptes administratifs intégrant des 
écritures non régulières, car passées tardivement. 

La chambre regrette l’utilisation de tels procédés et rappelle que, conformément à 
l’article 47-2 de la constitution, « les comptes des administrations publiques sont réguliers et 

sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur 

situation financière ». 

3.3 La collecte et le traitement des déchets ménagers 

La CCPP a pour compétence obligatoire la collecte et le traitement des déchets des 
ménages et des déchets assimilés. 

Elle perçoit, à ce titre, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), dont elle 
fixe le taux. Celui-ci est élevé, à 13 % (contre 9,2 %, en moyenne nationale, en 2021), et 15 %, 
à partir de 2022. Ce niveau de taux, outre la faiblesse des bases, s’explique par le caractère rural 
de l’EPCI, et le niveau de service offert (plusieurs déchetteries, recyclerie, etc.). 

La recette de TEOM s’élève ainsi à 2,3 M€, en 2021. Elle représente un tiers des recettes 
fiscales nettes de l’intercommunalité. 

La chambre observe, après examen de l’annexe du compte financier unique 2021 
présentant l’état de répartition de la TEOM, et récolement avec les mandats émis lors du même 
exercice, que cet état apparaît sincère. Il montre un déficit de 11 %, justifiant une hausse de la 
TEOM en 2022. 

3.4 Analyse financière 

3.4.1 Le budget principal 

Les recettes sont dynamiques : elles augmentent de 3,1 %, en moyenne par an, sur la 
période observée. De leur côté, les charges de gestion sont en hausse, en moyenne, de 1,4 % 
par an. L’excédent de gestion passe de 1,1 M€, en 2017, à 3 M€, en 2022. Son niveau devrait 
permettre d’absorber les hausses des charges attendues en 2023 (énergie, fournisseurs, etc...).  

Alors que la charge des intérêts de la dette est modeste, et en baisse, et que les annuités 
en capital diminuent également, la capacité d’autofinancement nette passe de 0,5 M€, en 2017, 
à 2,7 M€, en 2022 (voir annexe n° 2). 

                                                 
5  Conseil d’État, 3 novembre 1989, Gérard Écorcheville ; https://www.oise.gouv.fr/Actions-de-l-

Etat/Collectivites-territoriales/Budgets-des-collectivites-locales/Nomenclatures-et-procedures-d-adoption-
des-actes-budgetaires  
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 Dette du budget principal 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 2022* 
Encours de dettes du BP au  
1er janvier 

2 429 824 4 920 615 4 400 031 3 930 579 3 480 572 3 075 442 

 - Annuité en capital de la 
dette (hors remboursement 
temporaires d'emprunt) 

509 180 538 832 469 452 450 008 405 130 292 946 

- Var des autres dettes non 
financières 

30 0 0 0 0 0 

 + Nouveaux emprunts 3 000 000 18 249 0 0 0 1 200 000 
 = Encours de dettes du BP au 
31 décembre 

4 920 615 4 400 031 3 930 579 3 480 572 3 075 442 3 982 496 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

L’encours de la dette du budget principal diminue tendanciellement, depuis 2018, deux 
nouveaux emprunts ayant cependant été souscrits6, en 2022, portant l’endettement total à 4 M€. 
Cette dette est sans risque, et son taux apparent est bas. 

 Capacité de désendettement du budget principal 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 2022* 
Charges d'intérêts et pertes nettes 
de change 

107 898 123 084 76 369 70 180 59 456 52 723 

Taux d'intérêt apparent du budget 
principal 

2,2 % 2,8 % 1,9 % 2,0 % 1,9% ns 

Encours de dette budget principal 
au 31 déc. 

4 920 615 4 400 031 3 930 579 3 480 572 3 075 442 3 982 496 

Capacité de désendettement en 
années (dette / CAF brute) 

5,0 3,3 1,9 2 2 1 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

Faiblement endetté et disposant d’une forte capacité d’autofinancement, le budget 
principal de la communauté de communes présente une très bonne capacité de désendettement 
(une année, fin 2022). 

                                                 
6  500 000 € sur 20 ans à 1,74 % et 700 000 € sur 20 ans à 1,90 %. 
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 Trésorerie du budget principal (au 31 décembre) 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 2022* 

Fonds de roulement net global 4 949 556 4 738 893 5 663 039 6 956 501 7 463 102 10 431 942 
 - Besoin en fonds de roulement 
global 

793 318 767 723 1 155 091 729 743 559 009 327 625 

 = Trésorerie nette 4 156 238 3 971 169 4 507 948 6 226 758 6 904 093 10 104 317 
en nombre de jours de charges 
courantes 

204 201 221 308 314 468 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

Avec un fonds de roulement très supérieur au besoin observé chaque année, le budget 
principal de la communauté de communes accumule une trésorerie de plus de 10,1 M€, fin 2022 
(330 €/hab.), ce qui représente plus d’un an de charges courantes. Cette trésorerie pléthorique 
interroge quant à la pertinence des emprunts réalisés en 2022, et au maintien d’un taux de 
cotisation foncière des entreprises (CFE) de 22,76 %7. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, l’ordonnateur justifie le recours 
à cet emprunt par les conditions favorables auxquelles il a été souscrit, son taux d’intérêt 
notamment. La chambre constate que les dépenses réelles d’investissement se sont élevées à 
seulement 1,3 M€ en 2018, 1,5 M€ en 2019, 1,1 M€ en 2020, 1,7 M€ en 2021, et 1,4 M€ en 
2022, et que sans mobilisation de l’emprunt, l’utilisation des réserves de l’intercommunalité 
pour financer l’investissement aurait certainement été de meilleure gestion pour les finances 
communautaires. 

3.4.2 Le budget annexe assainissement 

Ce budget annexe a été ouvert, en 2018, à l’occasion de la prise de compétence par la 
communauté de communes (cf. supra).  

Les recettes évoluent de 13 % par an, en moyenne (voir annexe n° 3) : ce rythme soutenu 
est lié aux décisions de la communauté de communes concernant les redevances relatives à ce 
service. 

L’exercice 2021 est marqué par la passation d’écritures relatives à la réévaluation du 
patrimoine (immobilisations, subventions transférables, dettes, etc.) de ce budget annexe, qui 
ont entraîné un résultat d’exploitation négatif, pour ce seul exercice, dont les soldes de gestion 
ne sont donc pas représentatifs du fonctionnement habituel du service. Au vu de la situation 
stabilisée en 2022, les reprises sur subventions transférables8 couvrent, en fait, 74 % des 
amortissements. Dans ces conditions, et même avec des charges de personnel en forte hausse 
en 2022 (cette hausse étant à relativiser, du fait de leur modestie), le budget annexe présente un 
résultat d’exploitation confortable. 

                                                 
7  Alors que la communauté de communes ne prélève pas de taxe sur le foncier bâti, ce taux est certes inférieur à 

la moyenne nationale des taux pratiqués par les communautés de communes (supérieur à 25 %). 
8  Une subvention d’investissement est amortie par l’organisme qui l’accorde. Celui qui la perçoit reprend, 

chaque année, une quote-part de la subvention, en déduction de l’amortissement qu’il réalise sur le bien 
subventionné. L’organisme subventionneur, par ce mécanisme, amortit indirectement le bien au prorata de la 
subvention accordée.  
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 Dette du budget annexe assainissement collectif 

En € 2018 2019 2020 2021 2022* 

Encours de dettes du BP au 1er janvier 0 8 771 379 8 879 895 8 757 484 8 855 717 
 - Annuité en capital de la dette (hors 
autres dettes) 

1 172 711 505 976 523 348 528 716 543 811 

+Intégration de dettes 9 398 925 0 0 0 0 

+ Nouveaux emprunts 545 165 614 492 400 937 626 950 0 
= Encours de dette du BP au 31 
décembre 

8 771 379 8 879 895 8 757 484 8 855 717 8 311 906 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

La dette présente un taux d’intérêt apparent de 2,2 %, en 2022. Elle ne présente pas de 
risque, mais elle est élevée, au regard du chiffre d’affaires du service. 

 Capacité de désendettement du budget annexe assainissement collectif 

En € 2018 2019 2020 2021 2022* 

Annuité en capital de la dette 1 172 711 505 976 523 348 528 716 543 811 

+ Charge d'intérêts 290 121 209 513 214 147 191 293 183 912 

= Annuité totale de la dette 1 462 832 715 489 737 495 720 009 727 723 

Encours de dette au 31 déc. 8 771 379 8 879 895 8 757 484 8 855 717 8 311 906 
Capacité de désendettement en 
années (dette / CAF brute) 

12,2 7,5 9,1 12,3 10,1 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

Malgré une capacité d’autofinancement brute élevée (46 % du chiffre d’affaires, en 
2022), la capacité de désendettement (12,3 ans en 2021, 10,1 ans en 2022) appelle à la vigilance. 

 Trésorerie (au 31 décembre) du budget annexe assainissement collectif 

En € 2018 2019 2020 2021 2022 * 

Fonds de roulement net global 1 177 682 1 043 148 2 098 259 3 773 882 3 959 698 

- Besoin en fonds de roulement global 121 816 418 802 408 431 300 078 29 232 

=Trésorerie nette 1 055 866 624 345 1 689 828 3 473 804 3 930 466 
    en nombre de jours de charges 
courantes 

490,4 336,0 897,5 1 299,8 1 358,3 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

Cet endettement doit cependant être relativisé, au vu d’une trésorerie de 3,9 M€, fin 
2022 (130 € par hab.), en hausse tendancielle de près de 0,7 M€ par an, et qui représente plus 
de 3,5 années de charges courantes, fin 2022. 

Accusé de réception en préfecture
060-246000566-20231214-23C0805-DE
Date de télétransmission : 20/12/2023
Date de réception préfecture : 20/12/2023



COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PLATEAU PICARD 

17 

La chambre s’interroge sur l’utilité de réaliser, régulièrement, des emprunts, qui 
conduisent à accumuler cette trésorerie pléthorique, et sur le niveau des redevances.  

Si l’ordonnateur évoque la nécessité de financer des investissements à venir, la chambre 
observe, à nouveau, que les dépenses réelles d’investissement de ce budget annexe s’élèvent à 
1,3 M€ en 2019, 1,2 M€ en 2020, 0,2 M€ en 2021, et 0,06 M€ en 2022.  

3.4.3 Le budget annexe adduction d’eau potable 

Les écritures de régularisation de ce budget annexe (cf. supra) ont été passées en 2021 
et 2022. 

Les recettes d’exploitation du service, dégagées principalement par les redevances 
décidées par la communauté de communes, progressent de 6,4 % par an, en moyenne, sur la 
période observée (voir annexe n° 4).  

Les charges étant modestes et relativement stables, l’excédent d’exploitation est 
systématiquement positif, et représente 50 à 60 % du chiffre d’affaires.  

Les dotations aux amortissements s’établissent, en 2022, après les régularisations 
opérées en 2021, à 0,7 M€, que ne compensent que partiellement (20 %) les 0,1 M€ de reprises 
sur subventions transférables.  

 Dette du budget annexe adduction d’eau potable 

En € 2018 2019 2020 2021 2022* 
Encours de dettes du BP au 1er janvier 0 2 801 716 2 329 213 2 088 710 2 099 035 
 - Annuité en capital de la dette (hors 
autres dettes) 

189 106 472 502 240 503 239 674 204 037 

+Intégration de dettes 2 850 822 0 0 0 141 900 
+ Nouveaux emprunts 140 000 0 0 250 000 1 300 000 
= Encours de dette du BP au 31 décembre 2 801 716 2 329 213 2 088 710 2 099 035 3 336 898 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

Ce service porte une dette de 3,3 M€, fin 2022. Cette dette est sans risque. Son taux 
d’intérêt apparent est de 1,8 %. Il augmentera, en 2023, avec la prise en compte des deux 
emprunts contractés fin 2022, à des taux supérieurs, et qui n’ont pas donné lieu à échéances, 
lors de cet exercice. Cette dette s’est en effet accrue, en 2022, de 1,3 M€9.  

  

                                                 
9  600 000 € sur 40 ans au taux Livret A + 0,6 points ; 700 000 € sur 20 ans à 2,9 %.  
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 Capacité de désendettement du budget annexe adduction d’eau potable 

En € 2018 2019 2020 2021 2022* 

Annuité en capital de la dette 189 106 472 502 240 503 239 674 204 037 
+ Charge d'intérêts et pertes nettes de 
change 

105 763 66 013 66 920 61 036 58 998 

= Annuité totale de la dette 294 869 538 516 307 424 300 711 263 035 

Encours de dette au 31 déc. 2 801 716 2 329 213 2 088 710 2 099 035 3 336 898 
Capacité de désendettement en années 
(dette / CAF brute) 

1,9 2,9 1,9 2,6 3,8 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

La capacité de désendettement du service ne suscite pas d’inquiétude. Elle s’établit à 
3,8 années, fin 2022. 

 Trésorerie (au 31 décembre) du budget annexe adduction d’eau potable 

En € 2018 2019 2020 2021 2022* 

Fonds de roulement net global 2 460 097 2 746 888 3 427 698 3 919 359 5 504 595 

- Besoin en fonds de roulement global 226 081 469 387 591 288 378 954 583 192 

=Trésorerie nette 2 234 016 2 277 501 2 836 411 3 540 405 4 921 403 
En nombre de jours de charges 
courantes 

1 102,9 1 122,0 1 401,4 1 423,6 1 859,9 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 

Alors même que le fonds de roulement augmente, chaque année, les emprunts réalisés 
en 2022 augmentent encore fortement celui-ci, au cours de cet exercice, de sorte que la 
trésorerie du service s’établit, au 31 décembre 2022, à 4,9 M€ (163 €/hab.), soit plus de cinq 
ans de dépenses courantes. Cette trésorerie surabondante interroge à nouveau, quant au niveau 
des tarifs, et à la nécessité de contracter 1,3 M€ d’emprunts nouveaux, en 2022. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le président précise que des 
emprunts nouveaux ont été mobilisés, en 2022, pour financer d’importants investissements avec 
l’agence de l’eau Artois-Picardie, tout en préservant « notre capacité à réaliser des travaux 

plus fréquents et de moindre envergure pour […] lutter contre les fuites ou renforcer les 

réseaux. » 

La chambre observe que les réserves dont dispose la communauté des communes, et le 
faible rythme d’investissement constaté ces dernières années (0,5 M€ par an, entre 2018 et 
2022), ne justifiaient pas le recours à l’emprunt. 
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3.4.4 Une dette globale à comparer à la trésorerie disponible 

La dette totale de la communauté de communes s’élève à 14,8 M€, fin 2021. Son taux 
moyen est de 2,1 %. Le budget annexe assainissement collectif porte 61 % de cette dette, le 
budget principal, 21 %, et le budget annexe eau, 15 %. Elle est essentiellement à taux fixe.  

La comparaison avec la trésorerie pose cependant la question de la nécessité de la 
réalisation des emprunts récents, notamment ceux d’un montant total de 2,5 M€, souscrits en 
2022, alors que les taux d’intérêt, en hausse, rendent leur coût significatif10. 

Les budgets annexes eau, assainissement, et le budget principal présentent, chacun, un 
fonds de roulement qui suffit à assurer les dépenses actuelles d’investissement. 

Ces fonds de roulement se traduisent par une trésorerie disponible totale11 de 19 M€, 
pour ces trois budgets, représentant 630 € par habitant, et plus de 1 500 € par foyer. En l’état, 
elle représente une ponction sur le dynamisme économique du territoire, par l’application de 
taxes et tarifs supérieurs, jusqu’à présent, aux besoins réels.  

Recommandation n° 2 : engager une réflexion sur l’adaptation du niveau des 
ressources à l’activité de la communauté de communes et à ses perspectives réalistes 
d’investissement. 

En réponse aux observations de la chambre, le président indique qu’au regard des 
perspectives d’investissement importantes qui se dessinent pour la communauté dans les années 
à venir, les réserves qu’elle a pu constituer ces dernières années lui permettent d’envisager 
celles-ci avec sérénité.  

La chambre ne saurait partager cette analyse au regard des informations qui lui ont été 
communiquées dans le cadre du contrôle, lesquelles lui font conclure que les besoins de 
financement de la communauté n’apparaissent pas justifier le maintien du niveau actuel de ses 
recettes. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE  ______________________  

Si la communauté de commune du Plateau Picard présente des indicateurs financiers 

favorables, pour ce qui concerne son budget principal et ses principaux budgets annexes, la 

chambre s’étonne que son niveau de trésorerie, qui s’élève, fin 2022, à 468 jours de dépenses 
courantes pour le budget principal, 1 358 jours pour le budget annexe de l’assainissement 
collectif, et 1 860 jours pour le budget annexe de l’adduction d’eau, et qui représente, au total, 
19 M€, soit plus de 1 500 € par foyer, ne l’ait pas incitée à engager une réflexion sur sa 

politique d’endettement, sa politique fiscale, ou sur le niveau de tarification des différents 

services. 

                                                 
10  Le seul emprunt de 300 000 € pour le budget annexe eau, à un taux de 2,9 %, représentera, à terme, une charge 

totale d’intérêts de 88 000 €. 
11  La loi limite cependant très strictement les possibilités de mouvements financiers entre un budget principal et 

des budgets annexes de services industriels et commerciaux, qui doivent être équilibrés par eux-mêmes. 
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Le président a répondu à la chambre qu’au regard des perspectives d’investissement 
importantes qui se dessinent pour la communauté de communes du Plateau Picard (CCPP) 

dans les années à venir, les réserves qu’elle a pu constituer ces dernières années lui permettent 

d’envisager celles-ci avec sérénité. La chambre ne saurait partager cette analyse au regard 

des informations qui lui ont été communiquées dans le cadre du contrôle, lesquelles lui font 

conclure que les besoins de financement de la CCPP ne justifient pas le maintien du niveau 

actuel de ses recettes. 

 

* 

*   * 
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Annexe n° 1.  Compétences 

 Compétences de la CCPP 

Compétences obligatoires 
1° Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma de cohérence 
territoriale et schéma de secteur ; plan intercommunal des déplacements ; projet de territoire et tout autre dispositif 
contractuel de programmation, de développement et d’aménagement du territoire ; création et gestion d’un 
système d’informations géographiques accessible à l’ensemble des communes membres.  
2° Actions de développement économique dans le respect du Schéma régional de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation ; création, aménagement, entretien et gestion des zones d’activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme dont création 
d’offices du tourisme. 
3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI). 
4° Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs 
définis aux 1° et 3° du II de l’article 1er de la loi n° 2000 614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat 
des gens du voyage. 
5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

Compétences facultatives 
6° Environnement : politique de lutte contre la pollution et de protection de la quantité de la ressource en eau, 
dont établissement d’un schéma directeur de l’eau ; mise en valeur des pratiques agricoles et industrielles 
respectueuses de l’environnement ; promotion et valorisation d’actions intercommunales de protection et de mise 
en valeur du paysage et du patrimoine ; schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 
7° Logement : programme local de l’habitat ; dispositif d’accueil, d’information et d’orientation sur le logement ; 
opérations en faveur de l’amélioration de l’habitat et la transformation de bâtiments en logements. 
8° Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire. 
9° Construction, entretien et fonctionnement d’équipements sportifs d’intérêt communautaire. 
10° Action sociale d’intérêt communautaire : services à la personne (maison de santé pluridisciplinaire, service 
de portage de repas à domicile, centres de santé communautaires, contrat local de santé, maintien et installation 
de professionnels de la santé) ; petite enfance ; formation aux emplois d’animation ; soutien aux projets de petites 
unités de vie pour les personnes âgées ; insertion sociale et professionnelle. 
11° Assainissement. 

12° Eau. 

13° Secours et lutte contre l’incendie : contribution légale. 
14° Scolaire : participation aux dépenses d’investissement pour la rénovation et l’extension des bâtiments 
scolaires du 2ème degré ; service d’apprentissage scolaire de la natation ; action sociale scolaire facultative en 
faveur des élèves du 2ème degré. 
15° Animation sportive et culturelle d’intérêt communautaire : soutien aux manifestations sportives 
intercommunales ; opérations en faveur des pratiques artistiques ; développement de la lecture ; manifestations 
dans le cadre d’une programmation intercommunale. 
16° Aménagement, entretien, gestion des abords des gares. 

17° Service de transport par délégation de compétence du conseil régional. 

18° Tourisme : acquisition, aménagement et entretien du chemin vert. 

19° Fonds d’intervention foncière. 
20° Service public des réseaux et services locaux de communications électroniques. 

21° Autorité organisatrice de la mobilité locale. 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des données de la CCES. 
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Annexe n° 2.  Budget principal 

 Soldes intermédiaires de gestion du budget principal 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 2022* 

Ressources fiscales propres 7 193 132 7 279 390 8 212 734 7 781 568 7 891 614 8 396 920 

 + Fiscalité reversée  - 1 131 166 - 1 097 142 - 1 143 343 - 1 081 777 - 1 131 097 - 1 107 976 

 = Fiscalité totale (nette) 6 061 966 6 182 248 7 069 391 6 699 791 6 760 517 7 288 944 

 + Ressources d'exploitation 411 942 478 064 418 208 639 867 568 919 680 374 
 + Ressources 
institutionnelles (dotations 
et participations) 

1 920 350 1 850 071 1 978 016 2 199 636 2 692 289 2 862 974 

 = Produits de gestion (A) 8 394 259 8 510 383 9 465 616 9 539 294 10 021 724 10 832 292 

Charges à caractère général  2 450 105 2 280 886 2 208 823 2 191 595 2 266 834 2 551 522 

 + Charges de personnel 2 313 724 2 272 143 2 313 774 2 376 680 2 648 640 2 699 529 
 + Aides directes à la 
personne 

nc nc Nc 0 1 138 2 174 

 + Subventions de 
fonctionnement 

361 569 350 905 416 701 308 485 157 055 205 976 

 + Autres charges de 
gestion 

2 183 968 2 165 355 2 422 250 2 434 471 2 882 003 2 361 874 

 = Charges de gestion (B)  7 309 366 7 069 289 7 361 547 7 311 231 7 955 670 7 821 075 
Excédent brut de 
fonctionnement (A-B) 

1 084 893 1 441 094 2 104 069 2 228 064 2 066 054 3 011 217 

 en % des produits de 
gestion  

12,9 % 16,9 % 22,2 % 23,4 % 20,6 % 27,8 % 

 +/- Résultat financier (réel 
seulement) 

- 107 898 - 123 084 - 76 369 - 70 180 - 59 442 - 52 709 

 + Autres produits et 
charges excep. 

- 1 146 599 51 242 - 476 33 - 1 413 

 = CAF brute 975 849 1 318 609 2 078 942 2 157 408 2 006 645 2 957 095 
 en % des produits de 
gestion  

11,6 % 15,5 % 22,0 % 22,6 % 20,0 % 27,3 % 

 - Annuité en capital de la 
dette 

509 180 538 832 469 452 450 008 405 130 292 946 

 = CAF nette ou 
disponible (C) 

466 669 779 776 1 609 490 1 707 400 1 601 515 2 664 149 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* : Provisoire. 
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Annexe n° 3. Budget annexe Assainissement collectif 

 Soldes intermédiaires de gestion du budget annexe assainissement collectif 

En € 2018 2019 2020 2021 2022* 

Chiffre d'affaires 1 091 136 1 465 401 1 565 552 1 798 421 1 777 187 

 = Ressources d'exploitation 1 091 136 1 465 401 1 565 552 1 798 421 1 777 187 

 - Consommations intermédiaires 408 552 392 284 394 268 674 950 690 634 

 - Impôts taxes et versements assimilés 
(sauf personnel) 

3 937 3 809 1 630 4 072 3 469 

 = Valeur ajoutée 678 646 1 069 307 1 169 654 1 119 399 1 083 084 

 en % du produit total 62,2% 73,0 % 74,7 % 62,2 % 60,9 % 

 - Charges de personnel 83 242 72 543 77 199 100 149 167 345 

 + Subvention d'exploitation perçues 103 081 0 83 473 176 204 106 770 

 + Autres produits de gestion 1 0 2 5 242 58 

 - Autres charges de gestion 0 1 0 5 049 10 829 

 = Excédent brut d'exploitation 698 487 996 764 1 175 930 1 195 647 1 011 738 

 en % du produit total 64,0 % 68,0 % 75,1 % 66,5 % 56,9 % 

 +/- Résultat financier - 290 121 - 209 513 - 214 147 - 191 293 - 183 912 
 +/- Résultat exceptionnel (réel, hors 
cessions) 

313 048 402 074 - 489 - 956 811 - 6 525 

 = CAF brute 721 414 1 189 325 961 294 47 543 821 301 

 - Dotations nettes aux amortissements 551 873 603 052 450 208 849 965 882 071 

 - Dotations nettes aux provisions 0 0 0 0 0 
 + Quote-part des subventions d'inv. 
transférées 

315 455 411 682 411 682 650 048 650 048 

 +/- Values de cessions 0 0 0 0 0 

 = Résultat section d'exploitation 484 996 997 955 922 768 - 152 374 589 278 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire. 
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Annexe n° 4. Budget annexe Adduction d’eau potable 

 Soldes intermédiaires de gestion du budget annexe adduction d’eau potable 

En € 2018 2019 2020 2021 2022* 

Chiffre d'affaires 1 439 202 1 512 394 1 584 193 1 680 031 1 846 593 

 = Ressources d'exploitation 1 439 202 1 512 394 1 584 193 1 680 031 1 846 593 

 - Consommations intermédiaires 427 574 506 238 450 187 532 435 582 816 
 - Impôts taxes et versements 
assimilés (sauf personnel) 

62 678 24 991 23 972 61 168 114 319 

 = Valeur ajoutée 948 950 981 165 1 110 034 1 086 428 1 149 458 

 en % du produit total 65,9 % 64,9 % 70,1 % 64,7 % 62,2 % 

 - Charges de personnel 143 330 143 644 197 668 228 273 166 045 

 + Autres produits de gestion 22 474 28 731 38 907 97 432 46 984 

 - Autres charges de gestion 0 1 6 24 839 43 623 

 = Excédent brut d'exploitation 828 094 866 251 951 267 930 748 986 774 

 en % du produit total 57,5 % 57,3 % 60,0 % 55,4 % 53,4 % 

 +/- Résultat financier - 105 763 - 66 013 - 66 920 - 61 036 - 58 998 
 +/- Résultat exceptionnel (réel, 
hors cessions) 

741 172 13 857 245 778 - 75 434 - 48 339 

 = CAF brute 1 463 503 814 095 1 130 125 794 277 879 436 

 en % du produit total 101,7 % 53,8 % 71,3 % 47,3 % 47,6 % 
 - Dotations nettes aux 
amortissements 

243 848 464 174 259 089 350 201 712 398 

 - Dotations nettes aux provisions 0 0 0 0 0 
 + Quote-part des subventions d'inv. 
transférées 

105 413 105 877 105 877 105 877 143 039 

 = Résultat section d'exploitation 1 325 068 455 798 976 913 549 954 310 077 

 en % du produit total 92,1 % 30,1 % 61,7 % 32,7% 16,8 % 

Source : chambre régionale des comptes, à partir des comptes de gestion du comptable public. 

* Provisoire.
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RAPPORT D’OBSERVATIONS 
DÉFINITIVES SANS RÉPONSE 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU PLATEAU PICARD 

(Département du l’Oise) 

Exercices 2017 et suivants 

Pas de réponse reçue. 

Article L. 243-5 du code des juridictions financières : 

« Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au greffe 
de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées dans le 
délai précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de leurs 
auteurs ».  
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Adresse mél. : hautsdefrance@ccomptes.fr 
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